






faits marquants 2013

Évolution / 

2012

Nombre  
de déclarations 

transmises  
et consultation  

de service en

net-entreprises.fr : la qualité   
de service au rendez-vous 

Des chiffres évocateurs
Le nombre total d’entreprises et de tiers déclarants inscrits à net-entreprises.fr 
est de 3 279 180 en 2013.
La croissance du nombre de déclarations faite sur net-entreprises.fr est constante 
sur tout le bouquet déclaratif. Elle est plus particulièrement forte pour celle de 
l’auto-entrepreneur devenue obligatoire en 2013.

2013
DPAE : 1 657 040 + 17, 84 %

DUCS : 10 204 901 + 16, 97 %

DADS-U réelles valides : 1 768 467 – 17, 81%

DADS-U CI BTP réelles valides : 17 020 + 35, 57 %

MSA : 88 415 + 7, 29 %

C3S : 363 569 + 10, 98 %

DSI : 833 992 + 2, 98 %

Attestation d’assurance chômage : 433 649 - 5, 97 %

Attestation de salaire IJ : 8 073 907 + 12, 91 %

net-intempérie BTP : 46 334 + 30, 89 %

Déclarations congés spectacles : 12 037 - 3, 38 %

DAT : 729 734 + 21, 46 %

Déclaration de l’auto-entrepreneur : 766 929 + 300, 28 %

CCVRP : 9 845 20, 01 %

CRPCEN : 37 715 9, 23 %
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Le projet ARPEJ
L’année 2013 a été marquée par la mise en production 
du projet ARPEJ, qui comprenait la réécriture du portail 
d’inscription et d’accès aux déclarations. Celle-ci a été 
réalisée au mois de juillet, avec un léger retard sur le 
planning prévu. 
Cette évolution majeure, exclusivement technique, a 
permis la rationalisation du parc applicatif vers une seule 
et même technologie.

DUCS-EDI
L’offre DUCS a été élargie à la DUCS-EDI. Une évolution 
accompagnée par le chantier de la suppression de la 
DUCS papier. En outre, les campagnes déclaratives de 
2013 ont enregistré une hausse de 25 % par rapport à 
l’année précédente.

DADS-U
La campagne DADS-U du début d’année a introduit le 
mécanisme de contrôle inter-déclarations permettant 
dorénavant à l’utilisateur d’annuler et de remplacer 
ses déclarations. Malgré quelques incompréhensions 
au démarrage, la campagne s’est bien déroulée et le 
nombre de déclarations est resté stable, avec un très 
bon niveau de qualité. Deux nouveaux « services plus  » 
viennent compléter l’offre : le DEP (Diagnostic égalité 
professionnelle) ainsi que le BIS (Bilan d’identification 
des salariés), qui permet de consulter et de rectifier en 
ligne les informations sur les salariés qui ne sont pas 
correctement identifiés.

C3S
L’application C3S inclut un nouveau formulaire dédié aux 
entreprises du secteur des assurances, et offre pour la 
première fois un pré-remplissage de certains champs 
grâce à l’amorçage préalable d’un fichier en provenance 
de la DGFIP.

DSI
La DCR, quant à elle, change de nom et devient la DSI. 
Son formulaire, simplifié, compte moins de rubriques. Le 
changement le plus important concerne les entrepreneurs 
qui exercent plusieurs activités non salariées et qui n’ont 
plus qu’une seule déclaration à réaliser pour l’ensemble 
de leurs revenus.

BPIJ
Début décembre 2013, le BPIJ (Bordereau de paiement 
en ligne) est arrivé sur net-entreprises, accompagnant 
dorénavant le service DSIJ.

Une production  
informatique performante 
Globalement les niveaux de service délivrés aux 
entreprises et à nos partenaires ont été d’un bon niveau. 
La disponibilité et la performance ont été au rendez-
vous malgré un événement majeur : la mise en œuvre 
du nouveau Portail JAVA. Les délais de restitution des 
informations aux OPS ont été très bons, avec un taux 
d’échec des transferts des données comparable aux 
meilleurs de la profession.  Ces résultats ont été obtenus 
dans un environnement en perpétuel mouvement. 
Avant, pendant et après les campagnes, il y a toujours 
des changements à opérer, avec en ligne de mire la 
transparence pour l’utilisateur final.

La mise en œuvre 
du Portail ARPEJ  
sur un socle technique 
commun aux NEt-x
Pour mémoire, en 2012 le GIP-MDS avait conduit le projet 
PISTE, soit la refonte complète de notre infrastructure 
technique (REDHAT 5.6, JAVA 6, WEBLOGIG 11 et ORACLE) 
permettant de disposer d’un socle technique commun. 
L’atterrissage sur l’infrastructure commune s’est plutôt 
bien déroulé. 

Le Portail JAVA a démarré pendant la trêve estivale avec 
des bons niveaux de performance et surtout sans altérer 
les niveaux de service et de performance des NET-x.

Pour les performances du Portail il restait une inconnue : 
son comportement pendant la campagne annuelle 2014.
In fine, l’essai a été transformé !

des déclarations 
en ligne efficientes

mises en  
production ont 
ÉtÉ rÉalisÉes, 

net-X et portail confondus, 
soit une moyenne de plus 
de 3 par mois.

40
Quelques chiffres

modifications 
techniQues ont 
ÉtÉ apportÉes 

sur l’infrastructure 
techniQue (matÉriel, 
logiciel, sÉcuritÉ)

110

patchs 
applicatifs 
ont ÉtÉ 
intÉgrÉs

150
modifications 
ou ajouts ont 
ÉtÉ paramÉtrÉs 

sur les liaisons reliant 
nos partenaires

54
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dossier dsN

Les 
étapes clés  

de la DSN

Janvier 2013 : 
Mise à disposition pour  

les éditeurs 
d’une plate-forme de test

Avril 2013 : 
Ouverture du dispositif  

aux entreprises
Mai 2013 :

Dépôt de la première déclaration

2013, naissance de la DSN
L’ouverture du service DSN en 2013, constitue un jalon 
important dans la mise en œuvre de ce programme. 

Cette ouverture s’est effectuée en plusieurs étapes : 
> la mise à disposition d’une plate-forme de test pour les 
éditeurs, en janvier 2013, a permis de valider la qualité 
de leurs développements ;
> en avril 2013, le dispositif s’est ouvert aux entreprises, 
faisant ainsi officiellement de la DSN une réalité 
opérationnelle ;
> la première entreprise adhérente du dispositif a déposé 
une première déclaration en mai 2013. 

Ce premier dépôt, particulièrement suivi pour en sécuriser 
le traitement, a permis de tirer des enseignements riches 
d’intérêts :
> la validation du principe structurant, inhérent à la DSN, 
qui s’inscrit dans la continuité de l’acte de paie ;
> il a également permis d’identifier les ajustements 
nécessaires à opérer, aussi bien au niveau de l’éditeur, 
dans le paramétrage du logiciel, qu’au niveau de 
l’entreprise ou du dispositif DSN.

Un cycle de maintenance 
réactif
L’ouverture de la DSN a initié en 2013 un cycle de 
maintenance, impliquant pour le GIP-MDS et ses partenaires 

la nécessité d’être réactifs face aux éventuelles anomalies 
identifiées en production. L’année 2013 a ainsi permis 
aux différents opérateurs de la DSN de mettre en place 
une équipe dédiée à la gestion d’une application en 
fonctionnement, tout en continuant à œuvrer, dans le respect 
du planning, aux développements des lots suivants.

En effet, si le dispositif offert aux entreprises en avril 2013 
permettait le traitement des DSN mensuelles, le lot 2 mis 
en production en octobre 2013 a scellé définitivement 
le démarrage de la DSN, en permettant au dispositif de 
traiter également les signalements d’événements émis 
par les entreprises.

La phase 2 en perspective
Au-delà de ce démarrage, qui fut sans nul doute un 
événement important de l’année, 2013 a été l’occasion 
de poursuivre les travaux d’études avec un nouvel 
impératif : concevoir les modalités de mise en œuvre 
de la DSN dans sa phase 2. Fin 2014, les entreprises 
effectuant la DSN auront la possibilité de s’affranchir de 
la DUCS ACOSS, en plus des déclarations remplacées 
dès la phase 1.
De nombreuses réunions et ateliers de travail avec des 
fiches de décisions à valider en CDDSN ont ainsi été 
nécessaires pour déterminer le périmètre de cette phase 2, 
avec toujours le souci de s’inscrire dans le cadre des 
principes structurant la DSN.

Projet phare de l’année 2013, la création effective de la DSN constitue un 
programme ambitieux. Du dépôt de la première déclaration, à la mise en œuvre 
des phases suivantes, le GIP-MDS et ses partenaires sont mobilisés à travers, 
notamment, un accompagnement au plus près des entreprises, pour que le 
dispositif soit une réussite.

La dsN, un projet 
devenu réalité
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Un accompagnement 
permanent
L’année 2013 a été marquée également par la mise en 
place du dispositif d’accompagnement des entreprises. 
Celui-ci s’est traduit par une industrialisation de la base 
de connaissances qui est devenue au fil de l’année un 
véritable outil au service des acteurs DSN et qui s’enrichit 
régulièrement de nouvelles fiches explicatives.

Cette base de connaissances est accessible via le site 
DSN-info qui a connu un succès incontournable en 2013. 
Il constitue dorénavant un relai important pour fournir 
aux éditeurs et aux entreprises toute la documentation 
nécessaire pour garantir un démarrage sécurisé de 
la DSN.

Une communauté d’échanges
L’ensemble de ces activités a fait l’objet de nombreux 
partages durant l’année 2013 aussi bien avec les 
partenaires via les instances DSN et des séminaires 
exceptionnels du COS, qu’avec les éditeurs et les 
entreprises pilotes.

Le 1er séminaire des pilotes DSN s’est tenu en février 
2013. Cet événement important, réunissant les acteurs 
qui souhaitaient intégrer rapidement le dispositif, a 
permis d’installer une vraie communauté DSN. Celle-ci 
se réunit dorénavant tous les 6 mois environ, favorisant 
ainsi les échanges entre les différents acteurs. Elle 
permet aussi aux nouveaux arrivants de profiter du retour 
d’expérience des entreprises ayant déjà bénéficié des 
apports de simplifications offerts par la DSN.

Un programme ambitieux
En passant du statut de projet en devenir à celui 
d’application en production, la DSN constitue un 
programme ambitieux qui concerne désormais tous les 
acteurs du GIP-MDS. L’exigence de disponibilité et de 
performances se conjugue avec la nécessité d’un appui 
au déploiement de la phase en cours et de la conception 
des suivantes.

2013 a été importante pour la crédibilité du système et 
2014 s’annonce d’ores et déjà comme décisive pour la 
suite des opérations.
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dossier dsN

0 811 376 376
(coût d'un appel local)

L’accompagnement au changement 
et la communication :  
deux paramètres indispensables  
à la réussite de la dsN 

La DSN constitue une véritable innovation « numérique » qui entraîne non 
seulement des changements de procédures mais également de culture tant dans 
les entreprises que dans l’ensemble des Organismes de protection sociale (OPS). 
L’accompagnement du projet et sa communication sont donc des dimensions tout 
aussi fondamentales que la construction du système d’information de la DSN. 

La DSN impacte l’ensemble des profils et des métiers 
dans les organismes de protection sociale (gestionnaires 
de comptes back-office, relation client front-office, 
gestionnaires SI, experts fonctionnels…) ainsi que les 
processus de gestion majeurs. 

Une procédure unique
La relation avec les entreprises évolue. En effet, on ne 
part plus des besoins spécifiques de chaque organisme 
mais des éléments disponibles dans la paie, à travers une 
procédure dont les règles sont communes. Le rythme 
mensuel devient dès lors la référence. L’appropriation au 
changement que la DSN engendre auprès des différents 
acteurs de protection sociale est un des facteurs de  
son succès.
En 2013, les OPS ont pris la mesure du changement 
et se sont organisés en conséquence. Les discours 
s’homogénéisent autour de la procédure unique qu’est 
la DSN. Au-delà de la simplification, les organismes 
perçoivent aussi l’opportunité de se préparer à des 
métiers futurs à plus haute valeur ajoutée, au service des 
employeurs et des salariés. 

En 2013, les actions 
principales de conduite  
du changement  
au sein des organismes
> Pour assurer l’accompagnement des entreprises dans 
les OPS, un réseau de correspondants DSN issus des 
OPS a été mis en place et est animé par le GIP-MDS. 
Ces correspondants sont les ambassadeurs de la DSN : 

ils assurent l’accompagnement des entreprises quel que 
soit leur organisme d’appartenance. Ils ont d’ailleurs été 
formés ensemble.
> Un centre d’appels partagé entre différents OPS a été 
mis en place pour assurer le support de premier niveau 
aux entreprises. Les personnels de ce centre d’appels 
sont en charge de répondre aux entreprises avec  
un discours adapté et homogène. Le numéro d’appels 
mis en place spécialement est le 
> Des démarches d’accompagnement au changement 
s’installent dans les organismes : identification des 
populations impactées, des impacts et des freins, 
préparation des plans de formation de ces populations, etc.
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Pour être pleinement efficace, la communication doit agir à tous les niveaux  
–  national et régional – et déployer de nombreux outils et actions pour assurer 
une forte mobilisation. 

Les objectifs  
de la communication  
autour de la DSN 
> Assurer la pédagogie et la vulgarisation concernant  
la nouvelle déclaration DSN, de ses enjeux au calendrier 
de déploiement, de l’information à la prise en compte 
des entreprises.
> Favoriser la mobilisation de tous les acteurs.
> Contribuer au recrutement des entreprises pilotes volontaires.
Appuyée sur net-entreprises.fr, la DSN profite d’une notoriété 
et de l’image positive du portail qui constitue aujourd’hui 
une caution dans le cadre de la dématérialisation et de la 
simplification des données sociales pour les entreprises. 

Les actions majeures  
de 2013 
> dsn-info.fr 
Le site apporte un contenu spécifique dédié aux entreprises/
tiers-déclarants et aux éditeurs/concentrateurs sur le sujet 
pour orienter les acteurs des entreprises et des éditeurs 
dans leur démarrage. 

> Création et installation des cercles DSN en régions
Les cercles DSN qui se réunissent en régions ont 
sollicité et mobilisé bon nombre d’acteurs économiques 
incontournables pour assurer la promotion de la 
Déclaration sociale nominative et convaincre de sa 
pertinence et de ses bénéfices pour les entreprises.

>  3e Édition des Rencontres Extra :  
les régions se mobilisent

Du 12 au 26 novembre 2013, les Comités régionaux ont 
à nouveau organisé « les Rencontres Extra », consacrées 
à la promotion de la dématérialisation des déclarations 
sociales auprès des entreprises. Les Rencontres Extra 
ont également représenté des occasions propices pour 
assurer la présentation de la DSN et répondre à de 
nombreuses questions précises.

Cette année, 260 manifestations ont pu voir le jour sur 
toute la France, avec un public très actif et fortement 
intéressé par la DSN.

Chiffres clés  
L’information du public a 
nécessité la diffusion de : 
150 000 dépliants   
net-entreprises.fr,  
100 000 dépliants DSN.

Les actions en 2013 :
75 % des cercles DSN se  
sont réunis au moins une fois. 
260 manifestations ont  
eu lieu dans toute la France dans 
le cadre des Rencontres Extra.
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chiffres

un budget maîtrisé

170%
14%

c’est l’augmentation 
des dÉclarants inscrits 
depuis 2008

d’augmentation 
pour le budget dsn, 
liÉe À l’anticipation  
des phases 2 et 3ch

if
fr

es
 c

lÉ
s

La feuille de route du GIP-MDS, telle qu’elle a été actualisée et adoptée par  
le Conseil d’administration d’avril 2013, fixe le cadre budgétaire prévisionnel sur 
les 3 années à venir. 

Pour l’exercice 2013, le budget rectifié s’est situé à + 
5  % de la fourchette haute estimée initialement. Cet 
écart résulte de l’augmentation de 14 % du budget 
DSN, conséquence de l’anticipation des phases 2 et 3 
dans le programme de travail pour respecter le planning 
et de + 29 % sur le budget portail et site d’inscription 
(PSIG) pour mener à son terme le projet de réécriture 
technique (ARPEJ), partiellement compensée par des 
baisses sur d’autres postes budgétaires, ramenant 
l’augmentation du budget communautaire à + 13 % par 
rapport au budget primitif 2013.

Le financement du projet DSN est rendu possible et 
acceptable pour les membres grâce aux économies réalisées 
sur les besoins de financement du système d’information 
net-entreprises actuel. Ses coûts sont restés quasiment 
stables depuis 2008, en ayant absorbé une augmentation de 
170 % des déclarants inscrits et de 152 % de la volumétrie 
déclarative. Les investissements nécessaires, tant sur les 
infrastructures d’exploitation et de production, que sur 
les évolutions des applications, incluant le projet ARPEJ, 
(intervenu principalement sur les années 2011, 2012 et 
2013) ont néanmoins pu être assurés. 
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Le budget total du GIP-MDS, tel qu’il ressort du vote du Conseil d’administration du 15 octobre 2013, s’élevait à  
31,56 millions d’euros dont 15,76 millions d’euros au titre du budget communautaire, 7,36 millions d’euros pour  
la DSN, et 8,44 millions d’euros pour les net-procédures en place.

Le financement a été composé de :

0,22 me

2,47 me

28,8 me

     contribution des membres

      solde des produits constatés 
d’avance 2010

      déports de projets 2011  
et 2012 vers 2013

Les charges de fonctionnement de l’exercice se sont élevées à 28,67 millions d’euros, les charges d’investissement à 
0,78 million d’euros, soit un montant total de charges égal à 29,45 millions d’euros répartis comme suit :

6,75 me

7,46 me

15,24 me

     budget communautaire

     budget net dsn

     budget autres net-procédures

Compte tenu de ces éléments, le résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2013 se traduit par un montant comptable 
de charges non dépensées de 2,04 millions d’euros correspondant pour l’essentiel à des opérations décalées sur 2014. 

Éléments financiers 
de l’exercice 2013
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